I-PREAMBULE

Les maladies non-transmissibles (MNT) comme le diabète sucré et les maladies cardiovasculaires sont progressivement les causes majeures de morbidité et de mortalité dans tous les pays en développement. L’organisation Mondiale de la Santé (OMS) estime actuellement à 190 millions de nombre de personnes souffrant du diabète dans le monde. Il est projeté que ce nombre sera proche de 300 millions vers 2025 et que 75 % de ces diabétiques vivront dans les pays en développement.

 Ceci est  lié aux changements démographiques (vieillissement de la population), l’urbanisation accélérée (OMS 1998) qui reconnaît comme corollaire la sédentarisation . (Astagneau et al. 1992 ; Payan et al. 1997 ; Kaufman et al. 1999 ; Hunter et al. 2000).

Alors que l’époque actuelle est celle de la transition épidémiologique avec l’augmentation progressive de fréquence des affections chroniques, au Sénégal comme dans bon nombre de pays sous développés, la priorité est encore donnée aux affections aiguës. Ces dernières se partagent la majeure partie des ressources encore insuffisantes allouées à la santé au détriment des affections dites de longue durée. Une enquête préliminaire CAP faite en 1996 en collaboration avec l’ OMS avait permis d’appréhender  les croyances , us et coutumes sur le diabète , ceci aussi bien au sein de la population  générale qu’au sein des personnels de santé .

La menace de plus en plus forte que fait peser le diabète sur la santé publique au Sénégal ne se manifeste qu’à travers l’augmentation régulière des prévalences hospitalières.
· Pour le Diabète par exemple, les études pratiquées en milieu hospitalier révèle une nette augmentation des nouveaux cas : le Centre national de référence acceuillait moins de  200 nouveaux cas entre 1980 et 1990. Ce chiffre est passé à 2000 nouveaux cas depuis 2001

· Cette augmentation est certainement liée au changement du mode de vie des populations ; une étude comparant 2 populations sénégalaises (expatrié vivant à  Nancy /St –Dié ( France )  et  resté au terroir ( Fuuta) en 2003 d’une population sénégalaise à montré une fréquence 4 fois plus élevé chez les sénégalais expatriés 

Par ailleurs, comme dans plusieurs pays en développement, les ressources allouées au Diabète au Sénégal sont essentiellement destinées aux médicaments : une subvention annuelle de près de 300 000 000 millions de francs est allouée à l’insuline .

Une analyse situationnelle avec des données épidémiologiques fiables sur la prévalence et l’incidence est indispensable pour la compréhension de la distribution des facteurs de risque du diabète et de ses complications.  Ces données devraient permettre de déterminer les meilleures actions préventives à l’échelle communautaire. En même temps elles permettront de convaincre les pouvoirs publics sur la nécessité d’inscrire les affections chroniques au rang de leurs premières priorités en matière de santé et de leur allouer des ressources suffisantes à leur prise en charge.

Il semble donc que des politiques adaptées de prévention ,de dépistage , et de prise en charge du diabète sont nécessaires face à cette pandémie.

C’est pour cette raison que le Ministère de la Santé et de la Prévention Médicale  a mis en place un  Programme national de lutte contre le diabète ( PNLD)

II- LE DIABETE AU SENEGAL

1) HISTORIQUE 

C’est en 1965 que la prise en charge ambulatoire des diabétiques à commencé au centre hospitalier municipal Abass Ndao, sur l’initiative de médecins . Ce dispensaire a servi aux malades des antidiabétiques oraux jusqu’en 1979 grâce à l’appui d’une ONG , le Rotary Club . 

En 1992l, l’ augmentation des cas de diabète et l’exiguité des locaux feront construire un nouveau  Bâtiment , inauguré en  décembre 1992 .

Un programme national de lutte contre le diabète est élaboré en 1994 après une enquête préliminaire CAP restituée en 1996. 

En 2002 , le ministère de la santé et de la prévention médicale met en place un plan d’action annuel ; son volet « formation des personnels  » a permis la mise à niveau de personnels de structures de santé ( Districts Nord et Centre de Dakar , district de Djioffior , Région médicale de Fatick ). 



Djioffior : 2000



District Centre de Dakar : 2000



District Nord de Dakar :



Fatick : 2004 

Le 31 décembre 2002 : passage à l’insuline humaine , avec maintien du prix antérieur grâce à une subvention annuelle de plus 250 000 000 millions de cfa 

2005 : Mise à disposition de 200 lecteurs de glycémie dans CS et HR
2 ) AMPLEUR de la MALADIE
En l’absence d’enquête récente de prévalence du  diabète , l’étude de statistiques hospitalières montre que notre pays n’échappe pas à l épidémie galopante de diabète déjà retrouvée dans les pays développés . Les enquêtes partielles menées  au Sénégal sous-estiment certainement l’ampleur de la maladie : 2 % en zone urbaine (1984 )  et 0,75 % en zone rurale ( 1973 ) ; Mais il est connu que pour un diabétique connu, il y en a deux qui s’ignorent . 

Les prévalences hospitalières montrent une tendance alarmante à l’augmentation :


1957 : 1,1 %



1960 : 4,4 %


 1979 : 6,9 % 


            1985 : 8,5 %

Au centre M. Sankalé , centre de référence, le nombre de nouveaux cas est passé de 200 par an en 1980 à plus de 2000 par an à partir de l’an 2000 : de janvier à décembre 2005, 2411 nouveaux cas de diabète y ont été pris en charge . Plus de 25 000 diabétiques sont répertoriés au Centre Marc Sankalé 

Du point de vue financier , l’état subventionne l’achat de l’insuline humaine à raison de près de 300 millions de francs par an ; or  les diabétiques insulinodépendants représentent environ 10 % des diabétiques sénégalais . 

3) LES INFRASTRUCTURES 


a) -  DAKAR 

· a-1 Le centre national de référence est le Centre Marc Sankalé , sis à l’Hôpital Abass NDAO . Il se caractérise ainsi :





- a été crée en 1965 grâce à l’initiative de médecins 






- est sans statut 






- est sous tutelle de l’ Association Sénégalaise de 




Soutien aux Diabétiques ( ASSAD )






-est géré par un comité de Co-gestion  ASSAD- 




Personnel médical






-fonctionne grâce à l’appui de l’ASSAD et à l’effort 




de participation des patients ( voir annexe ) :  






-n’est pas reconnu comme structure de l’Etat 




Le C A D de Dakar comprend :





-une aile de la direction qui abrite aussi des 




laboratoires ( 3 ) non fonctionnels faute 





d’équipement et de personnel





-une aile de consultation pour la prise en charge 



ambulatoire des patients avec :






5 salles de consultation







1 salle d’archives ( pour les dossiers de 






patients )







1 salle d’éducation 







1 salle de réception 






-une aile de réanimation avec 2 salles 






d’hospitalisation (une septique et une non-septique) 




et un poste d’infirmier : cette aile n’ a jamais 





fonctionné faute d’équipements et de personnel 






une salle de conseils diététiques et sanitaires






une salle de soins pour les plaies et lésions cutanées 




liées au diabète , en particulier le pied diabétique 


· a-2 Le district nord ( Centre de santé Nabil CHOUCAIR )  contribue depuis 3 ans au désengorgement du C A D  marc Sankalé; en effet la prise en charge des diabétiques y est intégrée dans les activités habituelles du Centre , environ 1000 patients y sont repertoriés 



b)  à Ziguinchor : un Centre antidiabète , don du FED , a été construit dans l’enceinte de l’Hopital régional . Le bâtiment n’est pas fonctionnel faute de personnel 



c) à Fatick : La Région médicale de Fatick a entrepris la prise en charge des diabétiques après une formation des équipes cadres : aucune évaluation n’a été faite 
4)  EFFECTIF en PERSONNEL

a) Centre anti diabète de Dakar : 



Médecins : 




-  4 Médecins  permanents  ( tous ) universitaires  : 




- 7 Médecins en appoint : Faisant fonction d’internes :  ( sous contrat de 6 mois renouvelables )  4 sont rémunérés par le MSPM , les 3 autres par la Ville de Dakar  



Paramédicaux :

· 2 assistants sociaux  
· 1 infirmier ( salle de pansement ) 

· 4 aides infirmières 

· 3 panseurs embauchés par l’ASSAD

· personnel de service fourni par l’ASSAD ( une secrétaire,

· 3 manœuvres,  1 agent de comptoir ) 



NB : Les diabétiques suivis au Centre Marc Sankalé ne bénéficient à l’heure actuelle que d’une consultation annuelle alors que la norme est de 4 consultations par an ! ceci s’explique par l’éxiguité des locaux et par le nombre élevé de patients qui y sont référés . 


b) Centre de santé  Nabil Choucair : il n’y a pas eu de recrutement lié à la nouvelle activité de prise en charge des diabétiques

5) COUT de la PRISE du DIABETE


5-1-Prise en charge ambulatoire  au  Centre de référence 

· Education sanitaire et diététique ( conseil de régime ):2000

· consultation de contrôle : 3 à 4 fois / an, pour un dépistage systématique des complications : 1000 f l’acte 

· Bilan de contrôle : 3 à 4 fois par an ( une glycémie de labo : 3000 f )

· Médicament à la charge du patient : insuline : 75 000 par mois 



5-2- Prise en charge d’une complication : 




exemple du Pied diabétique :  5000 f par mois pour les 



pansements ; matériel de pansement à la charge exclusive du 


patient




coût direct d’une amputation de jambe : 600 000 




exemple de l’insuffisance rénale chronique : 2 à 3 séances de 


dialyse par semaine à raison de 80 000 par séance 

RESUME : LA PRISE en CHARGE du DIABETE au SENEGAL

Points forts

· Centre national de référence avec une expérience de plus de 40 ans de prise en charge du diabète et d’EIC sur le diabète 

· Association de malades structurée et dynamique ayant des antennes régionales 

· Organisation de la JMD le 14 novembre de chaque année 

· Programme national de lutte élaboré


Points faibles 

· Centralisation des activités à Dakar

· Dépassement des capacités du centre national tant au point de vue du personnel que des infrastructures 

· Absence de statut du centre national

· Absence de financement du programme national de lutte
· Absence de plan de communication sur le diabète 
III- PLAN STRATEGIQUE DE LUTTE CONTRE LE DIABETE 

Le projet a pour but de bâtir un programme multidisciplinaire qui contribuera à la surveillance, la prévention et le contrôle du diabète, et servir de modèle pour d’autres programmes de lutte contre les  MNT au Sénégal

1- BUTS

Il s’agit d’ un programme d’une durée de 5 ans qui contribuera à:

1. Mettre à disposition des connaissances scientifiques pour guider la prévention et le contrôle du diabète.

2. Influencer le développement d’une politique nationale  de surveillance, de prévention et de contrôle du diabète.
3. Bâtir des compétences locales et régionales en matière de surveillance épidémiologique, de prévention et de contrôle du diabète.
2- STRATEGIES 

Le plan couvre quatre  domaines:

a) . Surveillance du diabète et de ses facteurs de risque 

· Etablir un système de surveillance national du diabète et de ses facteurs de risque, basé sur les sites sentinelles.

· Déterminer l’importance des facteurs de risque du diabète établis et potentiels chez les adultes hommes et femmes au  Sénégal

b). Prévention du diabète

· Documenter, informer et influencer les politiques nationales de prévention.

· Développer, implanter et évaluer les projets pilotes de prévention du diabète au niveau du district.

c). Contrôle du diabète 

· Elaborer des interventions efficaces et appropriées pour la prise en charge du diabète et l’organisation  des soins sur le diabète au Sénégal

· Revoir les connaissances, pratiques, attitudes et croyances tant des patients que des professionnels de santé sur le diabète et partant de là, élaborer et mettre en exécution des approches pour améliorer l’adéquation du traitement.

· Evaluer les activités déjà menées dans le cadre du PNLD et identifier les opportunités et barrières au contrôle efficace du diabète.

-d)- Promotion de la recherche opérationnelle


-     Appuyer les projets de recherche sur le diabète pour la réduction de la morbidité du diabète , ciblant en particulier :

· la grossesse diabétique
· le diabète de l’enfant 

· la témédecine dans la prise en charge du pied diabétique et de la rétinopathie diabétique 

Cette promotion passe inéluctablement par une collaboration étroite interprogramme ( Cécité, Santé de la Reproduction, Survie de l’enfant  ….. )

 3 - OBJECTIFS

L’objectif principal  est de mener une enquête de base  pour obtenir des données fiables sur le diabète

L’objectif secondaire est de définir un plan d’action  pour la prévention, le dépistage  et la prise en charge du diabète sur toute l’étendue du territoire national

4 - EXECUTION  


4-1 - L’ENQUÊTE DE BASE

Pour mener des actions efficaces dans la prise en charge préventive et curative du diabète ,  il est nécessaire qu’une évaluation de base soit faite pour obtenir des données qui devraient servir de repères pour apprécier les activités d’intervention du projet. 



4-1-1 ) Objectifs de l’enquête de base 
a) rechercher la prévalence actuelle du diabète et de ses facteurs de risque ( obésité, HTA, troubles lipidiques ) au  Sénégal
b) déterminer les croyances, perceptions et comportements des populations face au diabète 

c) obtenir les données de base sur lesquelles les activités d’intervention du projet seront évaluées sur la durée totale du projet.   


4-1-2 )  Méthodologie de l’enquête 


L’enquête de base utilisera l’outil STEPS de l’OMS ; il s’agit d’un outil 
standard adaptable qui fournit une estimation valide et fiable de taux de 
prévalence . Il comporte 3 niveaux :

· Step 1 : questionnaire pour étudier les variables démographiques 
( age, sexe , origine …  ) et les comportements face à la maladie

· Step 2 : mesures anthroprométriques : taille, poids, tour de taille, tension artérielle ( T A )

· Step 3 : prélévements sanguins : glycémie, cholestérol, recherche de l’albuminurie 


Le niveau 3 de STEP nous parait possible au vu des réalités de logistiques existant dans toutes les régions médicales du Sénégal .

Il s’agira d’une enquête transversale à l’échelle nationale intéressant les 11 régions médicales du Sénégal.  Les sites sentinelles  seront au nombre de      :    X en zone rurale,    X en zones urbaines 


La taille de l’échantillon a été calculée sur le logiciel epi-info version 6.0, se basant sur :

· Une population de 11 millions d’habitants

· Une fréquence attendue de 2%

· Une marge acceptable d’erreurs de 1%

· L’échantillon ainsi calculé est de 2966 sujets, soit environ 3000 par site sentinelle  

· L’intervalle de confiance est de 99,99 %


Le nombre de sujets à recruter par région sera fonction de la population de la population que représente cette région par rapport à la moyenne nationale*.


La population ciblée appartient à la tranche d’âge 15 – 75 ans* 

Pour chaque région on distinguera 2 zones : une zone rurale et une zone urbaine 

L’unité opérationnelle de chaque zone sera le ménage ou la concession. Les ménages échantillons seront tirés au sort selon un sondage aléatoire stratifié à 2 degrés de manière à respecter la proportion de la population selon le milieu de résidence. Avec une moyenne de 3 personnes par ménage, environ 1000 ménages devraient être enquêtés. 


*l’échantillonnage sera définitivement établi avec la collaboration de la Direction Nationale de la Statistique  


4-1-3) Cadre de l’enquête 
4-1-3-1- Identification des intervenants





L’enquête sera dirigée par un Comité de pilotage , nommé par arrété ministériel, dirigé par le Coordinateur des MNT  et comprenant au moins les services et institutions suivantes : 
· Cabinet MSPM : CT2, CT suivi, CT com

· Direction de la Santé du MSPM : DLM, D Formation,  PF diabète, PF personnes agées, PF cardio, PF Insuffisance rénale, Pf  Tabac , 

· Direction Prévention  ( Surveillance épidémiologique)

· Direction Nationale Statistique ( MEF )

· Service National Education et d4information pour la Santé

· Partenaires (OMS ) ( Privés )

· Spécialistes des MNT 

· Comité d’Ethique 

· Personnes ressources : épidémiologiste, informaticien ….

· Syndicat médecins privés

4-1-3-2-Activités du Comité de pilotage

	ACTIVITES
	DATES**

	Plaidoyer aux autorités et partenaires
	 

	Mise en place Comité pilotage
	

	Mise à niveau des membres Comité à l’outil STEP
	

	Adaptation de l’outil STEPS aux réalités sénégalaises
	

	Elaboration et mise en œuvre d’un Protocole de Pré-enquête (pré-test )
	 

	Exploitation et diffusion résultats pré-test
	

	Détermination niveau de STEPS
	

	Validation du Protocole STEP 
	

	Mobilisation des ressources pour enquête STEPS
	

	 Enquête proprement dite
	 Janvier 2007


4-1-3-3- Enquête proprement dite

· Les sites sentinelles : il seront choisis en collaboration avec le service national de la Statistique ; ils seront au minimum au nombre de 4.Un district de santé peut être considéré comme site sentinelle 

· Les enquêteurs : ils seront au nombre de 30 , étudiants en médecine  et subiront une formation avant l’enquête. 

· Une pré-enquête permettra de tester le dispositif

· Le questionnaire sera élaboré par les intervenants 

· La collecte de données constituera la dernière étape avant la restitution des résultas 
4-2- MISE en ŒUVRE du PLAN d’ACTION de lutte contre le DIABETE


Ce plan s’inspire des conclusions et recommandations faites en 2002 lors du séminaire de reflexion sur le diabète organisé par le MSPM à Saly

 
4-2-1) – Objectifs du plan d’action quinquennal 
– Objectif général :


Décentraliser le dépistage , le diagnostic et la prise en charge du 


Diabète dans tous les hôpitaux régionaux et centres de santé
– Objectifs spécifiques :

a. mettre en place un système efficace de dépistage du diabète dans les 

hôpitaux régionaux et dans les centres de santé,

b. mettre en place dans les hôpitaux régionaux et centre de santé un système de prise en charge adapté des diabétiques 

c. mettre en place un système opérationnel de suivi et d’évaluation des activités



4-2-2)  - Activités 

 -Faire le plaidoyer du plan d’action finalisé aux partenaires au développement 


-Adapter les protocoles de dépistage, de prise en charge et de prévention du Diabète et de ses complications


-Réviser les protocoles de prise en charge et de prévention


-Mettre en place des protocoles validés au niveau des centres de santé et hôpitaux régionaux


-Mettre en place un système de recueil de données standardisées sur le diabète


-Etablir un système spécifiques d’orientation-recours


-Mettre au point un volet spécifique d’IEC des populations sur le diabète


-Former le personnel en vue de le rendre capable d’assurer le dépistage et la prise en charge des cas de diabète dépistés :

· Formation de formateurs

· Formation des personnels de santé 


-Equiper les centres de santé et les hôpitaux régionaux en matériel et produits adéquats pour le diagnostic et le suivi du Diabète


-Mettre en place la logistique nécessaire pour le déroulement des activités de coordination et supervision

    
- Renforcer les capacités d’intervention du Centre National du Diabète 
( Centre Marc Sankalé )


-Procéder à l’évaluation du plan d’action                                                     



4-2-3 –Structures d’exécution  



 Niveau national :

	Institutionnel
	Opérationnel

	Direction de la Santé

Division de la lutte contre la maladie

Point Focal Diabète
Coordonnateur MNT 

Comité interdisciplinaire

Comité consultatif (ASSAD, Ordres,

Université, Comité éthique
	Centre National  Marc SANKALE

Services associés 

· Néphrologie

· Cardiologie

· Ophtalmologie

· Chirurgie Orthopédique et                           vasculaire

· Neurologie

Structures d’appui :

· PNA

· DPL

· SNEIS

· ASSAD

· CNAO 




-Niveau régional
	Institutionnel
	Opérationnel

	Région médicale

Conseil régional
	Hôpitaux régionaux

Structures d’appui

PRA

EPS

ASSAD

Organisations Communautaires de base (OCB)







-Niveau district

	Institutionnel
	Opérationnel

	Districts

Collectivités locales
	Centre de santé

Structures d’appui :

ASSAD – autres OCB




             Le plan devra assurer : 

1. L’élaboration , la validation et la mise en place des protocoles de dépistage, de prise en charge , de suivi des diabétiques

2. Le formation des  formateurs   et des personnels de santé intervenant dans la prise en charge des diabétiques   



4-2-4 –Stratégie d’exécution  



Il s’agit d’intégrer les activités de dépistage, de diagnostic et de prise en charge du diabète  dans les activités habituelles  sous forme d’ « unités – virtuelles - de diabétologie  » ; ceci impose des infrastructures adaptées et un personnel suffisant 



4-2-4-1- Infrastructures adaptées :  




-Le Centre de santé doit au minimum disposer de 

· lecteurs de glycémies pour le dépistage et le suivi  ( nb : 4 au minimum )

· de bandelettes réactives adaptées aux lecteurs de glycémies et pour la recherche de 

· glycosurie

· cétonurie

· albuminurie.                                                                                                    




-l’ Hôpital Régional 
Equiper les laboratoires pour des bilans complets de contrôle ( disponibilité de l’hémoglobine glyquée, de la microalbuminurie en plus du bilan « standard : glycémie, azotémie, créatinininémie …   )

Il doit disposer de :

· Spectrophotomètre avec réactifs spécifiques pour tous les dosages pré-cités  en biologie :

· Compteur de cellules (coulter) + réactifs

· Lecteurs de glycémies + bandelettes réactives

· Bandelettes pour glucosurie, cétonurie , proteinurie

· Coagulomètre +  réactifs.




-le Centre National de référence : (Centre Antidiabète Marc Sankalé ) : il doit jouer son rôle normatif et de référence 


- extension du bâtiment 



-équipement des laboratoires ( biochimie , bactériologie)



-équipement des salles de réanimations (2 ) en lits et en matériel de réanimation



-installation de gaz médicaux pour les 2 salles de réanimation



-informatisation des dossiers médicaux pour une meilleure tracabilité des patients ( serveur  + 5 terminaux )



-mise en place d’un système de liaison informatisée entre le centre de référence et  les unités de diabétologie des centres de santé et hôpitaux régionaux 



- 1 véhicule tout terrain



4-2-4-2-Développement des ressources humaines  

	    CENTRE ANTI DIABETE
	UNITE DE DIABETOLOGIE

(Hôpital régional - Centre de santé )

	4 médecins 

1 Nutritionniste 

1 assistant social

2 Diététiciens 

2 techniciens de laboratoire 

6 infirmiers 

6 aides soignants 

1 chauffeur


	1 médecin

1 infirmier

1 aide soignant 
 






4-2-4-3—politique du médicament anti-diabète 



C’est la perennisation  de l’accessibilité et de la disponibilité des 

médicaments contre le diabète  



Le schéma d’accessibilité ci – après , existant depuis 2002 pour l’insuline sera évalué et étoffé 

PNA                                             Coopérative ASSAD   ( centre M. Sankalé )

                         PRA                                   Pharmacies HR 

                                                                     Pharmacies de districts

 L’objectif de cette politique  est



- de mettre à la disposition des patients les insulines et les Anti-Diabétiques Oraux ( ADO) dans leurs lieux de prise en charge à l’instar de ce qui se fait au CAD pour l’insuline . 



-de promouvoir les ADO sous formes de génériques  en officine 



-de prendre les mêmes mesures pour les antihypertenseurs 




-d’élaborer et de mettre à disposition des kits de pansements pour le diabète



4-2-4-4- Politique de Communication pour un Changement de Comportement ( CCC ) pour une Prévention du diabète 
Il s’agit d’élaborer et de mettre en pratique un plan d’ CCC :


Objectifs spécifiques




-informer et sensibiliser sur le diabète : définition, différents types , signes, les personnes à risque, les risques évolutifs, le traitement




-informer , sensibiliser sur l’accessibilité et la disponibilité des soins aux diabétiques



Les cibles




-la population générale




-les journalistes et communicateurs MEDIA : 



Le programme de communication : 



A-campagne de communication de 5 ans ,  utilisant 4 types de média :






La télévision






La radio






La presse écrite 






L’affichage

a) la TV : la campagne TV , en français et dans les 6 langues nationales principales sous forme de :

-émissions thématiques animé par les spécialistes à diffuser de manière hebdomadaire, autour de thèmes suivants : dépistage, complications telles que le pied diabétique ….

-publi-reportage sur la prise en charge du diabète, réalisé auprès des populations , dans les marchés, dans la circulation..

-sketch de sensibilisation de 3 à 5 mn sur les risques encourus par le diabétique négligeant, la femme diabétique en grossesse, l’enfant diabétique et sa scolarité, le travailleur diabétique sur son lieu de travail , les mauvaises pratiques et croyances sur le diabète …

b) la radio :il s’agiera de :

· répertorier et d’utiliser les émissions santé des bandes FM , de radios communautaires pour promouvoir la lutte contre le diabète 

· de produire et diffuser toute l’année pendant 5 ans des spots de 45 sec sur le diabète , 

c) la presse écrite : intégrer les pages santé des quotidiens nationaux, de manière régulière ( au moins une fois par mois ) sur les thèmes suivants : les signes du diabète, les complications , les facteurs de risque, les mesures de prévention du diabète . Les journaux ciblés :



-Les quotidiens  : le Soleil, Walf, Sud, POP,



-les Hebdomadaires : Nouvel Horizon, Le témoin



-les mensuels : Sen santé, Echo Santé 

d) l’affichage dans le réseau public réservé à cet effet /

· affiches 



grand format : 12 m²



impression recto quadri



campagne : durée du programme



réseaux : lieux publics des 11 régions



quantité : 1000 faces par an  



contenu : à élaborer 

· auto-collants 


format : arrondi, diamètre 10 cm



campagne : durée du programme



réseaux : lieux publics des 11 régions,     



automobiles 



quantité : 10000 faces par an  



contenu : à élaborer 



B- Communication hors-média 

· Séminaire de formation aux journalistes , au rythme de 2 par an , dont un le jour de la Journée Mondiale du diabète ( 14 novembre de chaque année ) 


- Visite d’information aux communicateurs traditionnels , aux chefs réligieux 



4-2-4-5-Promotion de la recherche opérationnelle 



Au moins 4 volets à développer  :




- Couple mère enfant : 

· prise en charge de la grossesse diabétique 

· prise en charge de l’enfant diabétique ( diabète de type 1 )




-La télémédecine dans  la Prise en charge de la rétinopathie 



diabétique




- Mise en place d’un réseau national de prise en charge du pied 


diabétique 
CHRONOGRAMME  ( à élaborer en atelier )

BUDGET ( à revoir en atelier )
BUDGETISATION  DES ACTIVITES DU PLAN ANNUEL 

(** cette estimation a été faite en partie en 2003 )

Activité 1 : ENQUETE de PREVALENCE 

	
	Nbre personnes
	Qtité
	Nbre de jours
	Montant unitaire
	Montant total

	Installation du comité de pilotage
	
	
	
	
	

	Mise à niveau du comité
	
	
	
	
	

	Perdiem membres comité de pilotage
	20
	
	1
	15 000
	300 000

	Perdiem Encadreurs
	5
	
	1
	30 000
	150 000

	Location salle
	1
	
	1
	50 000
	50 000

	Materiel informatique et consommables
	
	1
	1
	2 025 000
	2 025 000

	Materiel didactique
	25
	
	1
	3 500
	87 500

	Pause café
	25
	
	1
	5 000
	125 000

	Sous total 1
	
	
	
	
	2 737 500

	Elaboration et mise en œuvre d'un protocole de pre-enquete
	
	

	Perdiem Enqueteurs
	30
	
	3
	15 000
	1 350 000

	Perdiem Superviseurs
	5
	
	3
	20 000
	300 000

	Perdiem Encadreurs
	5
	
	3
	30 000
	450 000

	Perdiem membres comité de pilotage
	5
	
	3
	20 000
	300 000

	Reprographie supports :20p x 50F x 90quest
	
	1800
	1
	50
	90 000

	Location salle
	1
	
	3
	50 000
	150 000

	Materiel didactique
	36
	
	1
	3 500
	126 000

	Pause café
	41
	
	3
	5 000
	615 000

	secretariat
	1
	
	3
	15 000
	45 000

	Sous total 2
	
	
	
	
	3 426 000

	Pre test du protocole
	
	
	
	
	

	Location véhicules 4 X 4
	
	6
	1
	40 000
	240 000

	Carburant pre test (100 L en moy.par véh.)
	100
	6
	1
	514
	308 400

	Sous total 3
	
	
	
	
	548 400

	Validation du protocole STEP adapté
	
	
	
	
	

	Perdiem membres comité de pilotage
	20
	
	1
	15 000
	300 000

	Perdiem Encadreurs
	5
	
	1
	30 000
	150 000

	Perdiem Superviseurs
	5
	
	1
	20 000
	100 000

	Location salle
	1
	
	1
	50 000
	50 000

	Materiel didactique
	25
	
	1
	3 500
	87 500

	Pause café
	25
	
	1
	5 000
	125 000

	secretariat
	1
	
	1
	15 000
	15 000

	Sous total 4
	
	
	
	
	827 500

	Collecte de donnees
	
	
	
	
	

	Perdiem Enqueteurs
	30
	
	15
	15 000
	6 750 000

	Perdiem Superviseurs
	5
	
	15
	20 000
	1 500 000

	Perdiem Encadreurs
	5
	
	15
	30 000
	2 250 000

	Materiel d'enquête
	
	
	
	
	8 754 000

	Reprographie supports : 20p x 50F x 3000quest
	20
	3000
	1
	50
	3 000 000

	Location véhicules 4 x 4
	
	6
	15
	40 000
	3 600 000

	Carburant ( 100l x 6véh. X 10 j)
	100
	6
	15
	514
	4 626 000

	Sous total 5
	
	
	
	
	30 480 000

	Saisie/Analyse  des données
	
	
	
	
	

	Honoraires Opératrices de saisie
	3
	
	10
	20 000
	600 000

	Supervision saisie (encadreurs et membres Comité
	10
	
	10
	30 000
	3 000 000

	Analyse des resultats (encadreurs et membres comité
	10
	
	10
	30 000
	3 000 000

	Rédaction du rapport par encadreurs
	5
	
	10
	30 000
	1 500 000

	Reprographie rapport : 200p x 100ex. X 50F 
	200
	100
	1
	50
	1 000 000

	Sous total 6
	
	
	
	
	9 100 000

	Restitution des resultats de l'enquête
	
	
	
	
	

	Location salle
	1
	
	2
	50 000
	100 000

	Pause café
	50
	
	2
	5 000
	500 000

	Sous total 7
	
	
	
	
	600 000

	M
	
	
	
	
	

	TOTAL GENERAL
	
	
	
	
	47 719 400


Activités 2 -3-4-5- 6 : PROTOCOLES  DIABETE 



-adaptation protocoles de dépistage



-révision protocoles de prise en charge



-élaboration d’un système de receuil de données



-orientation recours

	BESOINS 
	EFFECTIF
	COUT/ UNITE
	DUREE
	COUT TOTAL



	 RESSOUCES HUMAINES ( RH )

Comité interdisciplinaire

Centre de référence ( Centre Marc Sankalé )

Direction de la santé

Centre de santé

Hopital Principal

Médecins d’entreprise

Médecin privé

Hopitaux régionaux

Hopital de Ziguinchor

Mdecinchef de régin

Médecin chef  région de Ziguinchor

Syndicats

                        SOUS-TOTAL RH
	11

3

4

10

1

1

1

10

1

4

1

4

51
	22 500

22 500

22 500

22 500

22 500

22 500

22 500

97 500

22 500

97 500

22 500

22 500


	3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours

3 jours
	742 500

202 500

270 000

657 000

67 500

67 500

67 500

675 000

292 500

270 000

292 500

270 000

3 892 500

	RESSOURCES MATERIELLES

Salle réunion équipée

Matériel didactique

Reprographie

	51

51

1
	15 000

3 000

100 000
	  3j

  1

  1
	2 295 000

1 377 000

100 000

	SOUS-TOTAL ( Acivités 2 à 6 )
	
	
	
	  7 664 500


Activité 7 : Mise en place de protocoles validés au niveau des Centres de santé et Hôpitaux régionaux

	BESOINS 
	EFFECTIF
	COUT/ UNITE
	DUREE
	COUT TOTAL



	CONFECTION  DOCUMENTS
	30 000
	   700
	1
	21 000 000

	SOUS-TOTAL ( Activité 7 )
	
	
	
	21 000 000


Activité 8 : FORMATION

8-1 :Formation de Formateurs 

	BESOINS 
	EFFECTIF
	COUT/ UNITE
	DUREE
	COUT TOTAL



	RESSOURCES HUMAINES

Formateurs  ( 11 sessions )

Médecin district ( 51 x 3 )

Médecin région ( 4 x 11 )

        ( sous total formateurs )
	 44

153

44

( 241)
	22 500

22 500

22 500
	3 j

3 j

3 j
	2 970 000

10 327 500

2 970 000

	RESSOURCES MATERIELLES

Location salle 

Matériel  didactique

Pause-café


	241

241

241 
	15 000

3 000

1 000
	3j

3j

3j
	

	SOUS-TOTAL
	
	
	
	       30 004 500


8-2 :  Formation décentralisée

	BESOINS 
	EFFECTIF
	COUT/ UNITE
	DUREE
	COUT TOTAL



	RESSOURCES HUMAINES 

Formateurs ( 4x53 )

Participants ( 20x53)

 ( sous-total )
	2132

1060
	22 500

11 250 
	3j

3j
	14 310 000

35 775 000

 50 085 000

	RESSOURCES 

MATERIELLES

Location salle équipée

Matériel didactique

Pause-café

  ( sous-total )


	1272

1272

1272
	15 000

3 000

1 000
	3j

3j

3j
	57 240 000

11 448 000

3 816 000

72 504 000

	Sous-total Formation décentralisée
	
	
	
	122 589 000


	Sous-total Formation formateurs

Sous-total Formation décentralisée
	                                                                                             30 004 500

                                                                                          122 589 000

	SOUS-TOTAL ACTIVITE 8 : FORMATION 
	                                                                             152 593 500


Evaluation de la formation

Activité 9 :  COMMUNICATION pour un CHANGEMENT de COMPORTEMENT 
	Désignation
	                Quantité
	Montant

	                                COMMUNICATION MEDIA

	1 / Télévision

Emission thématique

Production et réalisation sketchs 3-5’

Forfait Diffusion  sketchs

Production et réalisation spot 30’’

Forfait Diffusion  spot 30 ’’
2 /Radio 
Emmisions ( 30 mn )

Production et réalisation de spots 45 ’’

Forfait Diffusion spots 45 ’’
3 /Presse écrite 

Publi-reportage

Insertions encartage 

4 / Affichage
Conception et production affiches  12 m²

Conception et production Auto-collants 
Forfait Campagne affichage 


	1 par mois
     5 par an

    5 par an 

  25 par mois 

      5 thèmes /an 

    300 par mois 

  5000 

 10 000 
	2 500 000

2 000 000 x 5

20 000 000

1 000 000 x 5

10 000 000

500 000 x 5x 5

 50 000 000

800 000 / mois

30 000 000

  ??

20 000 000

	                      COMMUNICATION HORS MEDIA 

	Campagne nationale IEC

Séminaire information des journalistes 
Tee-shirts 


	2  /an

5000 /an

	35 000 000

  2 000 000

  7 500 000 

	TOTAL IEC 
	
	250 000 000


Activité 10 : Equipement des Centres de santé et Hôpitaux régionaux

	  BESOINS



	COUT

	EQUIPEMENT


	200 000 000

	FOURNITURES et CONSOMMABLES


	51 400 000

	SOUS-TOTAL EQUIPEMENT
	251 400 000


Activité 11 : Logistique

	BESOINS


	COUT

	Véhicule 4x4


	40 000 000

	Véhicule Break


	15 000 000

	Entretien Réparation Carburant


	4 000 000

	SOUS-TOTAL LOGISTIQUE
	59 000 000


Activité 12 : Renforcement de la capacité d’intervention du Centre de référence ( Centre Marc Sankalé de DAKAR )

	BESOINS 
	EFFECTIF
	COUT/ UNITE
	DUREE
	COUT TOTAL



	RESSOURCES HUMAINES 

Médecins

Infimiers

Chauffeur

Planton

 ( sous-total )
	4

6

1

1
	700 000

300 000

100 000

80 000

 
	60 mois 

60 mois 

60 mois

60 mois


	42 000 000 x 4
18 000 000 x 6
  6 000 000 
  4 800 000 

	RESSOURCES 

MATERIELLES

  ( sous-total )

Matériel Informatique

Equipement Labos
	
	
	
	30 000 000
        ???? ( à voir avec S. N. DIOP )

	Sous-total  RENFORCEMENT CENTRE MARC SANKALE
	
	
	
	         


Activité 12 : Evaluation du plan stratégique 
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